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LANCEMENT DE L'EXPERIMENTATION D'UNE MAISON POUR L'AUTONOMIE 
ET L'INTEGRATION DES MALADES D'ALZHEIMER - MAIA 

 
 

Résumé : L'objet du rapport est d'informer l'Assemblée Départementale sur les conditions 
de participation du Conseil Général à l'expérimentation nationale destinée à 
mettre en oeuvre une Maison pour l'Autonomie et l'Intégration des malades 
d'Alzheimer (MAIA) et d'approuver la convention accordant le financement de ce 
projet. 

 

Dans le cadre du Plan Alzheimer 2008-2012 il est prévu, en vue de leur généralisation, 
d’expérimenter des « Maisons pour l’Autonomie et l’Intégration des Malades d’Alzheimer ». 
Notre collectivité, forte de son expertise en matière de prise en charge de la perte 
d’autonomie des personnes âgées dans le cadre des pôles gérontologiques, a naturellement 
répondu à l’appel à projet publié par le Ministère et la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l’Autonomie (CNSA) en juillet 2008. Sur les 110 projets présentés, 17 sites ont été retenus 
dont celui porté par notre Département. 
Dans son rapport (n°CG-2008-5-4-1) relatif aux actions en direction des personnes âgées, 
l’Assemblée Départementale avait prévu de participer à cette expérimentation en cas de 
réponse favorable à sa candidature. 
Il s’agit à présent de lancer localement le dispositif dont les conditions de mise en œuvre 
sont définies par une convention de partenariat entre la CNSA et le Conseil Général. 
 
1° LA MAIA : concept et déclinaison dans le Haut-Rhin 
 
LES CONCEPTS 
 
La MAIA est une porte d’entrée unique pour les familles, un lieu d’information, d’accueil et 
d’orientation de la prise en charge qui doit garantir, notamment grâce à l’intervention d’un 
coordonnateur-gestionnaire de cas, que les personnes vont bénéficier d’un parcours 
personnalisé dans l’objectif d’éviter le désarroi des familles face à la complexité et le 
sentiment d’abandon en cas de crise. 
 
Pour y parvenir, l’ensemble des services et professionnels du territoire (médecins libéraux, 
services de soins, EHPAD, services d’aide à domicile) doivent accepter de coopérer et surtout 
reconnaître la légitimité des décisions prises par le coordonnateur-gestionnaire de cas. 
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Ce dispositif a pour ambition d’aller au-delà de la simple coordination et s’appuie sur un 
concept innovant dit d’intégration. L’intégration passe par la construction d’un partenariat 
à 3 niveaux : 
 

• stratégique et financier : un Conseil Départemental Stratégique réunissant les 
principaux financeurs et décideurs du champ sanitaire et médico-social, 

• tactique : un comité local opérationnel regroupant les différents responsables et 
représentants d’usagers, 

• clinique : les professionnels des différents services d’aide et de soins qui 
interviennent auprès de la personne. 

 
LE PROJET DU HAUT-RHIN 
 
L’expérimentation va se dérouler sur les territoires de deux pôles gérontologiques : 
MULHOUSE ET ILLZACH. Il est physiquement installé au 61 rue de Pfastatt depuis avril 
2009 et regroupe au sein d’une plateforme commune (offrant une porte d’entrée unique à la 
population et permettant la mutualisation des moyens) : 
 

• la pilote, une secrétaire et trois à quatre gestionnaires de cas de l’expérimentation 
MAIA (cofinancement Conseil Général, Etat et CNSA, DDASS du Haut-Rhin et Centre 
Hospitalier de MULHOUSE), 

• les équipes d’assistants sociaux du pôle gérontologique de MULHOUSE, leur cadre et 
les secrétaires médico-sociales (moyens existants financés par le Conseil Général), 

• coordonnateurs du réseau de santé alsace gérontologie (financement assurance 
maladie). 

 
Il est bien entendu que l’équipe du secrétariat est mise en commun pour faire fonctionner 
de manière optimum le guichet unique. 
 
La présence du réseau alsace gérontologie qui démarre en même temps que la MAIA mais 
sur un territoire beaucoup plus vaste (territoire de santé n° 4 soit le sud du Haut-Rhin) et 
pour un public différent, permettra d’assurer une articulation avec le sanitaire.  
 
Les équipes de la MAIA seront au complet et opérationnelles au cours de la deuxième 
quinzaine du mois de juillet. Elles bénéficieront d’une formation spécifique. Le démarrage 
définitif du service pour la population reste à préciser. 
 
Il est rappelé que l’objectif recherché n’est pas de créer une nouvelle couche dans le  
mille-feuille des services sanitaires et médico-sociaux mais bien de parvenir à simplifier 
l’organisation des réponses aujourd’hui très fragmentée. 
 
2° La convention accordant le financement national 
 
Pour mener à bien ce projet, le ministère chargé de la Santé et la CNSA financent 
conjointement ce dispositif expérimental sur deux ans. Une convention vient préciser les 
engagements respectifs du Conseil Général et de la CNSA. 
 
LES ENGAGEMENTS DE LA CNSA 
 
La CNSA s’engage principalement à : 
 

• accompagner, suivre et évaluer l’expérimentation par une équipe projet national, 
• transmettre les conclusions de l’évaluation, 
• attribuer une subvention de 262 469 € sur la base d’un budget 2009-2010 agréé par 

la CNSA de 555 684 € ; il est à noter que ce financement a été calculé en ne tenant 
pas compte pour l’instant du coût des deux postes de gestionnaires de cas (soit 
142 603 €). Un financement ultérieur, pourrait le cas échéant être attribué en cours 
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d’expérimentation pour ces postes. Le versement de la subvention s’échelonne sur 
deux exercices budgétaires. 

 
LES ENGAGEMENTS DU CONSEIL GENERAL 
 
Le Conseil Général s’engage à mettre en oeuvre le projet tel qu’il a été déposé en respectant 
la méthodologie d’accompagnement et d’évaluation prévue par l’équipe projet national. 
 
Il s’est engagé en particulier à : 
 

• nommer le pilote au plus tard fin avril 2009, 
• mettre en place les équipes avant le 30 septembre 2009, 
• transmettre des rapports d’étape, selon le modèle défini, au 31 juillet 2009, 

31 décembre 2009 et 30 juin 2010, 
• élaborer un rapport final faisant apparaître les facteurs de succès, les progrès 

réalisés dans la prise en charge des malades Alzheimer, les difficultés rencontrées. 
 
L’expérimentation prend fin au 31 décembre 2010. 
 
Notre participation à ce projet et sa réussite représentent un double défi : 
 

• local : prouver notre capacité à fédérer les acteurs locaux pour mieux servir les 
malades Alzheimer voire à étendre le concept d’intégration aux autres domaines de 
l’action médico-sociale (enfance, insertion…), 

 
• national : démontrer que les services des Conseils Généraux sont en capacité de 

porter des dispositifs innovants dans une logique de convergence des acteurs et de 
recherche d’une plus grande efficience des dispositifs. 

 
 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer et m’autoriser à signer la convention jointe en 
annexe au rapport.  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
















